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INCIDENCES  DE  LA  REVALORISATION  DU  SMIC  
 

 
En résumé : La revalorisation du SMIC de 9,22 € à 9,40 € au 1er juillet entraîne des 
conséquences sur les différents dispositifs d’aide à l’emploi. 
 

 

Montant horaire du SMIC : 9,40 €. 
 

Montant mensuel : 1 425,67 € pour 35 heures de travail hebdomadaires (35 H X 52/12 X 9,40 €) 

 

 
AIDES A L’EMPLOI 

 

 Réduction FILLON 

 
La réduction générale de cotisations patronales sur les bas salaires est calculée en appliquant un 

coefficient de réduction à la rémunération annuelle du salarié, selon une formule qui varie en 

fonction de l’effectif de l’entreprise.  
 

Cette formule est déterminée par le rapport entre la rémunération brute du salarié et le SMIC 

annuel brut sur la base de la durée légale de travail (1820 fois le SMIC horaire). 

En tenant compte des revalorisations du SMIC au 1er janvier et au 1er juillet 2012, le montant à 
retenir pour l’année 2012 est de 16 944,20 € (910 fois le SMIC horaire valeur au 1er janvier 2012 

+ 910 fois le SMIC horaire valeur au 1er juillet 2012). 

 

Nous vous rappelons que depuis le 1er janvier 2012, les heures supplémentaires et 
complémentaires sont intégrées dans la rémunération servant de base de calcul de la réduction 

Fillon. 

 

 Calcul de la réduction 
 

Elle se calcule par année civile pour chaque salarié. 

 

 Cabinets de 1 à 19 salariés 
 

- coef. = (0,281/0,6 X [1,6 X         smic annuel                 – 1] 

         rémunération annuelle brute 

 
- si coef. > 0,281, sa valeur est plafonnée à 0,281. 

 

Le montant de la réduction est maximal au niveau du SMIC, soit 4 761,32 € annuels, ou 

396,78 € mensuels. 
 

La réduction décroît ensuite pour s’annuler à 1,6 SMIC, c’est-à-dire à partir d’une 

rémunération annuelle de 27 110,72 €, soit 2 259,23 € bruts mensuels. 
 

 Cabinets de plus de 19 salariés 

 

Anecdotiques dans la branche, nous vous donnons cependant la formule de calcul pour le 
calcul du coefficient : 
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- coef. = (0,26/0,6 X [1,6 X      smic annuel                         – 1] 

         rémunération annuelle brute 

 
- si coef. > 0,26, sa valeur est plafonnée à 0,26. 

 

 Montant maximal de réduction : 4 405,49 € annuels, soit 367,12 €/mois. 

 
La réduction décroît pour s’annuler à 1,6 SMIC comme dans le cas précédent.  

 

 

 
 Exonération de cotisations dans les zones en difficultés 

 

 zones franches urbaines (ZFU) 

 
Dans les ZFU, une exonération des cotisations sociales patronales est accordée sur la fraction du 

salaire inférieure à deux fois le smic mensuel pour un temps plein, soit 2 851,40 € au 1er juillet 

2012. 
 

 Exonération totale des cotisations patronales sur la fraction de rémunération comprise 

entre le SMIC et 1,4 fois le SMIC, soit 1995,98 € bruts depuis le 1er juillet 2012, pour 

151,67 H. 
 

 Entre 1,4 et 2 fois le SMIC, l’exonération est dégressive. Elle est calculée en multipliant 

la rémunération mensuelle par un coefficient établi comme suit : 

 
- T/0,6 x [(2 x 9,40 x 1,4 x nombre d’heures rémunérées/rémunération mensuelle 

brute) - 1,4] 

 

- T = taux de cotisations patronales d’assurances sociales et d'allocations familiales 
(plus taux FNAL et versement de transport dès lors que l’employeur en est 

redevable). 

 

Le coefficient obtenu est arrondi à 3 décimales du millième le plus proche. S’il est > T, il est 
plafonné à une valeur égale à T. 

 

Ce dispositif a été prorogé par la loi de Finances pour 2012, sauf dispositions législatives 

contraires, jusqu’en 2014.  
 

  Bassins d’emploi à redynamiser (BER)  

 

L’exonération de cotisations attribuée pour la création d’activité dans les BER est applicable 
dans la limite de 1,4 smic (base 151,67 heures), soit 1 995,98 €. 

 

 Zones de revitalisation rurale (ZRR) et Zones de revitalisation urbaine (ZFU) 
 

L’exonération des cotisations patronales de sécurité sociale (hors AT/MP) s’applique sur 

la fraction du salaire inférieur à 2,4 SMIC (soit, au 1er juillet 2012, 3 421,68 € bruts pour 

151,67 H) de la façon suivante : 
 

 Exonération totale sur la fraction de la rémunération au plus égale à 1,5 SMIC (soit 

2 138,55 € pour 151,67 H au 1er juillet 2012). 

 

 Exonération dégressive entre 1,5 et 2,4 SMIC qui est calculée en multipliant la 

rémunération mensuelle brute par un coefficient calculé suivant la formule 

suivante : 

 
0,281/0,9 x [(2,4 x 9,40 x 1,5 x nombre d’heures rémunérées/rémunération 

mensuelle brute) - 1,5] 
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Le coefficient est plafonné à 0,281. 

 
 Zones de restructuration de la défense (ZRD)  

 

Dans ces zones, l’exonération de cotisations patronales d’assurances sociales et d'allocations 

familiales s’applique sur la fraction de la rémunération inférieure à 2,4 SMIC (soit 3 421,68 € 
au 1er juillet 2012 pour 151,67 H), de la façon suivante : 

 

 Exonération totale sur la fraction de la rémunération ne dépassant pas 1,4 SMIC (soit 

1 995,98 € pour 151,67 H). 
 

 Exonération dégressive entre 1,4 et 2,4 SMIC, qui est calculée de la même manière 

que précédemment selon la formule suivante :  

 
0,281 x [2,4 x (9,40 x 1,4 x nombre d’heures rémunérées/rémunération mensuelle 

brute) - 1,4] 

 

La durée de l’exonération est de 5 ans. En revanche, le taux de l’exonération n’est pas 
linéaire. Il se décline de la façon suivante : taux plein pendant 3 ans puis elle est réduite 

d’un tiers la 4ème année et de 2/3, la 5ème année. 

 
 

 Contrats aidés hors DOM 

 

 Contrats de professionnalisation  
 

 Moins de 26 ans : la rémunération horaire minimale est de 90 % du SMIC, soit 8,46 € 

au 1er juillet 2012.  

 

 Plus de 26 ans : la rémunération horaire minimale est égale au SMIC et ne peut être 

inférieure à 85 % du salaire minimum conventionnel de la catégorie de l’emploi visé.  

 

 Ce qui est le cas pour les BP et BTM de prothésistes dentaires. 
 

A noter que pour l’embauche d’un salarié de 45 ans et plus sous contrat de professionnalisation, 

l’employeur bénéficie d’une exonération de cotisations patronales de sécurité sociale (hors 

cotisations AT-MP) limitée à la part de salaire ne dépassant pas le SMIC mensuel (base 151,67 h), 
soit 1 425,70 €. 

 

 Contrat unique d’insertion – Contrat initiative emploi (CUI-CIE) 

 

 La rémunération ne peut être inférieure au SMIC et la durée minimale hebdomadaire 

du contrat est de 20 heures.  

 

 L’aide à l’employeur est d’au maximum 47 % du SMIC, soit 4,42 € depuis le 1er juillet 
2012 par heures travaillées (maximum 35 heures). 

 

 Cette aide est indépendante de l’exonération de charges patronales sur les bas 

salaires. 
 

 
 
Nîmes, le 16 août 2012 
 


